
«Les mauvaises intentions sont
comme les billets de banque, il faut
les posséder soi-même pour les
prêter aux autres.»

(Jean de La Rochefoucauld)

Mohamed Maârfia s’efforce tout au
long de son article de relativiser les
mérites du colonel Boumediène dans la
réorganisation de l’armée, après l’échec
du COM/Est, notamment en indiquant que
ce sont les collaborateurs de Krim qui
avaient conçu à l’origine les projets de
restructuration de l’ALN. Ceci correspond
à la vérité historique. Mais il oublie seule-
ment de rappeler deux ordres de circons-
tances qui seront déterminants dans le
succès de l’EMG : l’unification des rangs
des moudjahidine autour de Boumediène,
alors que les luttes que se livrent K. Bel-
kacem d’un côté, Abdelhafid Boussouf et
Abdallah Bentobal, de l’autre, ne cessent
de décourager les djounoud. Ensuite, la
mise en application des projets concoctés
par les collaborateurs de Krim n’aurait
jamais été possible, sans le charisme, le
savoir-faire  et l’expertise de H. Boume-
diène.

Il faut, sans doute, sans prétendre à
l’exhaustivité, exposer les principales rai-
sons pour lesquelles le colonel Boumediè-
ne s’est imposé à la tête de l’ANP, raisons
qui justifient largement la thèse selon
laquelle sa légitimité historique n’avait
absolument rien à envier, à rebours des
arguments invoqués par certains histo-
riens professionnels, à celle des chefs his-
toriques qui ont survécu à l’indépendance.

1. Le colonel Boumediène a été dési-
gné comme adjoint d’A. Boussouf en
1957. Cette désignation a été adoubée
par le regretté Larbi Ben M’hidi, contraint
de quitter la direction de la Wilaya V pour
entrer au CNRA ; elle n’a jamais été

acceptée par les autres chefs militaires,
dont le colonel Ali Kafi, pour la seule rai-
son que H. Boumediène n’avait que 25
ans à cette époque. Le successeur de
Boussouf, doué d’une haute élévation de
pensée, n’en tiendra jamais rigueur au
patron de la Wilaya II dont il fera un
ambassadeur, au cours de l’indépendan-
ce. Le colonel Boumediène avait déjà l’en-
vergure d’un chef politico-militaire et
transcendait culturellement et politique-
ment tous les clivages traditionnels qui
furent à l’origine des désaccords entre les
responsables du FLN/ALN. 

2. Le GPRA était miné par les luttes au
sommet. A. Boussouf, B. Krim et A. Ben-
tobal tiraient, chacun de son côté, la cou-
verture à eux ; un spectacle affligeant pour
les milliers de djounoud plongés à nou-
veau dans l’incertitude des lendemains,
alors que partout sur le territoire national,
la résistance des wilayas de l’intérieur
face à l’armée française, à laquelle le
GPRA était profondément indifférent,
s’étiolait inexorablement. A l’ouest, vers
1959-1960, le capitaine Zoubir entre en
dissidence contre toute la haute garde du
FLN/ALN, évènement gravissime, s’il en
est, qui sollicitera un peu plus tard, dans
une première phase, l’arbitrage des auto-
rités marocaines, par ailleurs uniquement

soucieuses d’aider la résistance algérien-
ne. Le capitaine Zoubir sera finalement
exécuté en juillet 1960 par l’EMG. Mais il
convient de prendre les choses d’un peu
plus haut. Une nouvelle fois, c’est la direc-
tion du GPRA (mais plus précisément le
Comité interministériel de la guerre, com-
posé des 3 B) qui fera pression sur Bou-
mediène pour que soit sanctionné de
façon exemplaire le capitaine Zoubir. Le
colonel Boumediène n’aurait jamais dû
céder aux exigences du CIG dont l’au-
dience auprès de l’ensemble des troupes
de l’ALN était devenue voisine de zéro.
L’argument invoqué  par A. Boussouf  et A.
Bentobbal, à l’adresse de l’EMG, selon
lequel les services français feront leurs
choux gras de la dissidence du capitane

Zoubir pour
continuer à affai-
blir les bases
arrière de l’ALN,
était parfaite-
ment spécieux. Il
est évidemment
regrettable que
le colonel Bou-
mediène se soit

laissé circonvenir par la même camarilla
de colonels, alors que l’EMG disposait
déjà d’une totale autonomie à l’égard du
GPRA, n’était pas tenu de rendre compte
au CIG et n’était, en définitive, respon-
sable que devant le seul  CNRA.

3. Le COM/Est confié au colonel Saïd
Mohammedi (Si Nacer) est en train d’aller
à vau-l’eau. C’est un navire en perdition
piloté par un dirigeant fantasque et inepte.
Le colonel Houari Boumediène, qui est en
contact permanent avec ses hommes,
prend la mesure de la perte vertigineuse
de crédibilité des colonels de l’ALN auprès
de leurs hommes, et entreprend, alors, de
réorganiser en profondeur le COM/Est qui
fusionnera avec le COM/Ouest pour don-
ner l’EMG, au cours du CNRA de Tripoli 1
(16 décembre 1959-18 janvier 1960). 

4. Les méthodes de gestion des
finances de l’ALN seront rendues transpa-
rentes, alors que prévalaient jusqu'à l’arri-
vée de H. Boumediène, prévarication,
concussion, contrebande, rackets, détour-
nements de fonds. La rigueur morale de
H. Boumediene vient de loin. Il cherchera
plus tard, au moment de l’indépendance,
à l’imposer aux clans et aux factions avec
lesquels il était obligé de composer pour
exercer le pouvoir et diriger le pays.

5. Il est peu contestable que le colonel

Houari Boumediene a apporté à l’ANP l’ef-
ficacité et la cohésion qui lui faisaient
encore grandement défaut. N’en déplaise
à Mohamed Maârfia, ni Krim et encore
moins Mohammedi n’étaient des chefs
militaires capables de mettre en état de
marche une armée solide, homogène et
nationaliste. Abane, lui-même, ne leur
reconnaissait aucun savoir-faire, en ce
domaine, si ce n’est l’aptitude à obéir.
Quant à Boussouf, sa prédilection pour le
prétorianisme et l’exercice de la police des
consciences qui étaient sa marque de
fabrique ne le qualifiaient guère pour
nouer un dialogue avec une armée issue
des profondeurs de la nation. A cet égard,
que l’éminent historien français Gilbert
Meynier veuille bien me pardonner si je
qualifie de contre-vérité historique et
méthodologique fondamentale son affir-
mation selon laquelle l’EMG était une
force de réserve prétorienne (Voir Histoire
intérieure du FLN - 1954-1962, Casbah
Editions, 2003, 812 p, p.317 et suiv.). Qu’il
le veuille ou non, elle était la légitime héri-
tière de l’ANP, après l’écrasement des
wilayas de l’intérieur par la 4e puissance
militaire du monde. Au risque de vouloir en
remontrer à plus compétent, l’EMG aurait
été une force prétorienne si, d’une part, sa
création, son fonctionnement, son mode
d’organisation et ses activités n’avaient
pas tendu à la seule mise en œuvre des
décisions prises par une instance souve-
raine qui n’était autre que le CNRA, et si,
d’autre part, son objectif n’avait pas été de
mettre en application le contenu de la
Déclaration du 1er novembre 1954 et
même celui de la Plate-forme de la Soum-
mam. G. Meynier raisonne comme si
l’exercice des responsabilités politiques et
militaires, ainsi
que la prise de
risque, dans le
contexte histo-
rique le plus
troublé et le
plus incertain
qui soit, ressor-
tissaient de l’Im-
maculée
conception ; il n’y a pas d’un côté des
purs, des idéalistes, et de l’autre, des
cyniques et des opportunistes. La circons-
tance qu’un des fidèles compagnons
d’Abane, Saâd Dahleb, mit toute son auto-
rité morale, politique et intellectuelle pour
que Boumediène fût intronisé à la tête de
l’EMG souligne à l’envi la perception

qu’avaient de lui les militants les plus
insoupçonnables de la cause nationale.

6. La remise en selle de Krim qui prési-
dera la délégation algérienne aux négo-
ciations d’Evian, à partir du 20 mai 1961,
eût été compromise, n’était la  reprise en
main de l’ALN par le colonel Boumediène,
ce qui donnera ainsi l’occasion à Krim de
ressusciter politiquement.

Tout cela pour dire que l’ascension du
colonel Boumediène jusqu’au sommet de
l’ALN n’est pas due au hasard. Le seul
chef politico-militaire capable de s’élever
au-dessus des clivages partisans, des
querelles de sérail, des affinités régio-
nales et claniques et des dérives clienté-
listes et népotiques était Houari Boume-
diène. Après la mort de Larbi Ben M’hidi et
celle de Ramdane Abane, aucune person-
nalité du FLN/ALN ne pouvait rivaliser
avec le colonel Boumediène. Pour le sur-
plus, dès 1959-1960, il expose à des mil-
liers de djounoud ébahis, sidérés même
par une telle prescience des événements,
sa vision de l’Etat algérien indépendant :
un Etat réalisant la justice sociale, mettant
l’école à la portée des plus humbles,
modernisant son agriculture, édifiant des
universités et des centres de recherche,
construisant des complexes industriels,
exploitant lui-même et pour son compte
ses richesses naturelles.

La collégialité au Conseil 
de la révolution 

Ce serait une contre-vérité que d’affir-
mer que les décisions les plus importantes
prises entre 1965 et 1978 portent l’em-
preinte du Conseil de la révolution, en tant
qu’organe collégial. Le concepteur princi-
pal en était le président Boumediène. La
question n’est pas de savoir si, ce faisant,
il piétinait le principe de collégialité qui eût
imposé, pour devenir réalité, que tous les
membres du Conseil de la révolution fus-
sent consultés sur les questions relatives
à la gestion des affaires de l’Etat et ulté-
rieurement associés à leur élaboration. Il
est intéressant de savoir ce qu’aurait été
l’Algérie, si Houari Boumediène s’en était
remis aux membres du Conseil de la révo-
lution, non pas seulement pour gouverner
l’Algérie, mais pour élaborer un projet de
société capable de la projeter dans la
modernité et la prospérité. Aurait-il pu
engager la révolution agraire, la gestion
socialiste des entreprises, la médecine
gratuite, la démocratisation de l’enseigne-
ment, la récupération des richesses natu-
relles, le lancement d’un processus indus-
triel destiné à faire de l’Algérie le Japon de
l’Afrique, s’il avait noué des palabres avec
des chefs de guerre éminemment esti-
mables, tous baroudeurs téméraires de

leur état, mais également prisonniers
(malgré eux) d’une vision étriquée de la
gestion des affaires publiques, pénétrés
de la culture du clan et l’esprit de çof, et la
plupart demandeurs de terrains à bâtir, de
fonds de commerce et de licences d’im-
portation que H. Boumediène finira par
leur accorder généreusement (n’avaient-
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Beaucoup d’Algériens ressentent confusément que si les
successeurs de H. Boumediène avaient sauvegardé l’esprit
dans lequel il avait décidé de réformer en profondeur la
société algérienne, l’Algérie serait aujourd’hui une
puissance émergente rayonnant sur l’ensemble de l’espace
euro-méditerranéen.

Il est intéressant de savoir ce qu’aurait été l’Algérie, si
Houari Boumediène s’en était remis aux membres du
Conseil de la révolution, non pas seulement pour gouverner
l’Algérie, mais pour élaborer un projet de société capable
de la projeter dans la modernité et la prospérité. 

Boumediène et des militaires.


